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Question écrite n° 98453

Texte de la question

M. Franck Marlin appelle l'attention de M. le ministre de l'économie, de l'industrie et du numérique sur les vives
préoccupations des salariés et des élus locaux concernés, relatives au devenir du fabricant de semi-conducteurs
Altis. Selon les informations divulguées par le quotidien Le Monde, il apparaît que le processus de cession des
parts détenues par l'actionnaire majoritaire au groupe allemand X-FAB est désormais interrompu, ce dernier
ayant retiré son offre de reprise déposée le 8 juin 2016. Ces informations suscitent naturellement une vive
inquiétude parmi le personnel de cette entreprise, confronté à des difficultés récurrentes depuis plusieurs
années ainsi qu'en atteste la mise en œuvre de plusieurs périodes de chômage partiel et également assignée
par l'État en sa qualité de principal créancier, le tribunal de commerce de Paris devant à cet effet statuer le 4
août 2016 sur un placement en redressement judiciaire. Fidèle à son engagement constant aux côtés des élus
locaux en faveur de la préservation et du développement du tissu économique local, il lui demande de bien
vouloir l'informer des mesures qui seront entreprises afin de garantir le maintien de l'ensemble des emplois de
ce site et d'assurer la pérennité de l'outil de production.
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